
Province de Namur        
COMMUNE DE CERFONTAINE       
------------------------------------------ 
 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 JUIN 2017 
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-ROBE K, MOTTE C, MEUNIER 
L, GONDRY D, CHARLOTEAUX M, LEPINE A, JACQMART D, 
Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 
Excusé :     BOMAL M. 
 
Absente :       DUJEUX-SOENENS J. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h  

Le procès-verbal de la séance précédente est approu vé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : CPAS, Compte 2016,- 

 
     

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

  Entendu la présentation du compte du CPAS de Cerfontaine, exercice 2016, 
par Madame MOTTE Céline, Présidente qui, en vertu de l’article 112 ter § 1er, al. 2 de la 
loi organique, doit le commenter ; 
 
  Vu le décret du 23.01.14 modifiant certaines dispositions de la loi précitée ; 
 
  Vu la circulaire du 28.02.14 relative à la tutelle sur les actes des CPAS – 
pièces justificatives ;  
 
  Considérant que celui-ci présente un boni budgétaire ordinaire de 6684,70 € 
et un résultat extraordinaire à l’équilibre ; 
 
  Vu la délibération du Conseil de l'Aide Sociale sur le même objet datée  
du 04.04.17 ; 
 
  Considérant que des explications techniques ont été données sur le compte 
2016 par Madame MOTTE Céline; 
 
  Vu le bilan 2016 du CPAS ; 
 
  Vu le compte de résultat 2016 du CPAS ; 

 
  Vu les pièces justificatives ; 
 
  Vu l’avis de légalité daté du 03.05.17 demandé à Monsieur le Receveur 
Régional ; 
 



  Considérant qu’en vertu de l’article L1122-19-2° du CDLD, Madame MOTTE 
Céline, Présidente, et Monsieur JACQMART Didier, Conseiller du CPAS, doivent quitter 
l’enceinte réservée aux Conseillers communaux ; 
 
  Par 7 voix pour et 4 abstentions (A. Lépine – K. Body-Robe – D. Mille-Mullen 
– F. Hardy) ; 
 

 
APPROUVE : 

 
Article 1  : le compte ordinaire 2016 du CPAS de Cerfontaine avec un boni budgétaire de 
6684,70 €. 
 
Article 2  : le compte extraordinaire 2016 du CPAS de Cerfontaine à l’équilibre. 
 
Article 3  : le bilan 2016 et le compte de résultat 2016 du CPAS. 

 
Article 4  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 
 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Mme MOTTE Céline, Présidente du CPAS et Mr JACQMART  D., Conseiller 
Communal rentrent dans l’enceinte réservée aux Cons eillers Communaux.  

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : CPAS, modification budgétaire n°1 – Service s extraordinaire et 
ordinaire – exercice 2017 sans augmentation de la d otation communale.  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

  Entendu la présentation de la modification budgétaire n°1 - services 
extraordinaire et ordinaire de l’exercice 2017, par Madame MOTTE Céline, 
Présidente du CPAS en vertu de l’article 112 bis § 1er, al. 2 de la loi organique ; 
 
  Vu le décret du 23.01.14 modifiant certaines dispositions de la loi précitée ; 
 

 Vu la circulaire du 28.02.14 relative à la tutelle sur les actes des CPAS – pièces 
justificatives ;  

 

  Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS doivent 
être révisées ; 
 

  Considérant que la modification budgétaire précitée n’augmentera pas la 
dotation communale ; 
 

  Vu les délibérations du Conseil de l’Aide Sociale du 02.05.17 sur le même 
objet ; 
 

  Considérant que les explications techniques ont été données sur la 
modification budgétaire 2017 du CPAS par Madame MOTTE Céline, Présidente du 
CPAS ; 
 

  Vu les pièces annexées ; 
 

Vu l’avis de légalité daté du 11.05.17 demandé à Monsieur le Receveur Régional ; 
 

Par 9 voix pour et 4 abstentions (A. Lépine – K. Body-Robe – D. Mille-Mullen – F. Hardy) ; 
 

APPROUVE : 
 



Article 1  : la modification budgétaire n°1 services extraordinaire et ordinaire de 
l’exercice 2017 du CPAS de Cerfontaine sans augmentation de la dotation 
communale. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 

 
 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Convention d’occupation des locaux communau x à Silenrieux au profit de 
l’ASBL « Les Arsouilles »,- 
 
    LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Vu le courriel annexé daté du 21.04.16 de Madame DEMOUSTIER, 
Responsable de la Gestion Journalière de l’ASBL « Les Arsouilles », souhaitant créer un 
milieu d’accueil à Silenrieux ; 

 
  Vu le courriel de réponse daté du 27.04.16 du Collège communal ; 
 
  Vu le projet de convention d’occupation des locaux communaux à Silenrieux 
au profit de l’ASBL « Les Arsouilles » ;  
 
  Vu l’article L1222-1 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 
 
Article 1  : de louer à l’ASBL « les Arsouilles » le bâtiment sis à 5630 Silenrieux et étant 
l’ancienne école primaire de Silenrieux (rez-de-chaussée) pour une période de 3 ans 
prenant cours à la date d’autorisation de l’ONE moyennant un loyer mensuel de 180 € à 
indexer chaque année. 
 
Article 2  : d’approuver le projet annexé de Convention d’occupation des locaux 
communaux au profit de l’ASBL précitée. 
 
Article 3  : que l’ASBL précitée doit obtenir l’autorisation de l’ONE et la fournir à 
l’Administration communale le plus rapidement possible. 
 
Article 4  : la présente délibération sera adressée à Monsieur le Receveur régional et à 
l’ASBL précitée. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

 
OBJET : Programme POLLEC 3 – Proposition formulée p ar le BEP,- 

 
 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 

Considérant que la Région Wallonne a lancé une campagne intitulée POLLEC 
3 visant à aider les communes à concrétiser une POlitique Energie Climat et à 
favoriser la mise en œuvre de Plan d'Actions d'Energie Durable PAED ; 



Considérant que le Bureau Economique de la Province a posé sa candidature 
en qualité de Coordinateur territorial de la convention des maires en tant que 
structure supra-locale ; 

Considérant que , si cette candidature est retenue, le BEP mettra en place 
une cellule de soutien aux communes partenaires qui réaliseront les actions 
suivantes ; 

• Le désignation d'une commission ou d'une cellule responsable de la mise en place 
des actions ; 

• La réalisation d'un inventaire des émissions de gaz à effets de serre (eq CO2) et 
d'une estimation générale du potentiel de développement des énergies 
renouvelables ; 

• L'établissement d'un Plan d'Actions en faveur de l'Energie Durable groupé ; 

• La réalisation d'une évaluation de la vulnérabilité du territoire aux changements 
climatiques ; 

• La définition d'un plan de communication et d'une démarche de mobilisation locale 
participative ; 

• La définition d'un plan d'investissement pluriannuel ; 

• L'organisation en collaboration avec l'APERe d'ateliers à destination des communes 
partenaires ; 

• L'organisation d'ateliers de partage d'expériences. 

Considérant qu'un PAED groupé ne peut être établi qu'à partir de communes 
limitrophes composant un noyau cohérent ; 

Considérant que les communes signataires doivent s'engager à mettre en œuvre 
leur Plan d'Actions en faveur de l'Energie Durable au sein de leur territoire avec l'objectif 
de réduire d'au moins 40 % les émissions de CO2 d'ici 2030 ; 

 

 

Considérant que si la commune devient partenaire, elle devra s'engager à signer, 
au plus tard en juin 2018, la Convention des Maires à travers le soutien fourni par le 
BEP ; 

Considérant que le BEP lancera pour le compte du groupe de communes 
partenaires, les marchés publics du plan d'action groupé, attribuera le marché et 
réalisera ensuite les actions décrites en collaboration avec les communes partenaires ; 

Sur proposition du Collège Communal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des membres présents,  

DECIDE : 

Article 1 er : de s'inscrire dans la proposition formulée par le Bureau Economique de la 
Province dans le cadre de la campagne POLLEC 3 



Article 2 : de s'engager à signer au plus tard en juin 2018 la Convention des Maires à 
travers le soutien fourni par le BEP. 

Article 3 :  de transmettre la présente délibération au BEP, précité 
 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Senzeilles – Compte 20 16 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération non datée, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 26/04/16, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Senzeilles arrête le compte, pour l’exercice 
2016 ; 

 
Vu la décision du 25/04/17, réceptionnée en date du 23/05/17, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du 
compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 24/05/17 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 24/05/17 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 31/05/17 ; 
 
Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes 

qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par 
« la fabrique d’Eglise de Senzeilles » au cours de l’exercice 2016 ; qu’en 
conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 



ARRETE : 
 

Article 1 : le compte de la fabrique d’Eglise de Senzeilles, pour l’exercice 2016, voté 
en séance du Conseil de fabrique, est approuvé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 18292,78 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 11014,56 €  
Recettes extraordinaires totales 30047,72 € 

- dont une intervention communale extraordinaire : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 28170,92 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2356,35 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 14727,49 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 1876,80 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :  
Recettes totales  48340,50 € 
Dépenses totales  18960,64 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 29379,86 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Senzeilles et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de 
Senzeilles et à l’Evêché de Namur ; 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Fabrique d’Eglise de Silenrieux – Compte 20 16  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 



Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 
églises ; 

 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le procès-verbal du 19/04/17, parvenue à l’autorité de tutelle 

accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 
susvisée le 11/05/16, par laquelle le Conseil de fabrique de Silenrieux arrête le 
compte, pour l’exercice 2016 ; 

 
Vu la décision du 19/04/17, réceptionnée en date du 23/05/17, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête le récapitulatif des dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte au montant de 1883,03 € et, pour le surplus, approuve, sans 
remarque, le reste du compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 24/05/17 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 24/05/17 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 31/05/17 à 

condition de rectifier le report des dépenses ordinaires, Chapitre II au montant de 
2141,19 € ainsi que le récapitulatif des dépenses antérieures ; 

 
Considérant que les éléments mis en avant par le Directeur financier doivent 

être retenus et que le compte doit être réformé ; 
 
Considérant que le compte ainsi réformé susvisé reprend, autant au niveau 

des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et 
décaissés par « la fabrique d’Eglise de Silenrieux » au cours de l’exercice 2016 ; 
qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte réformé est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le compte de la fabrique d’Eglise de Silenrieux, pour l’exercice 2016, voté 
en séance du Conseil de fabrique du 19/04/17, est réformé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 5.260,29 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 3.648,66 €  
Recettes extraordinaires totales 10.379,97 € 

- dont une intervention communale extraordinaire : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 10.379,97 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.883,03 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 6.207,58 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 142,32 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :  
Recettes totales  15.640,26 € 
Dépenses totales  8.232,93 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 7.407,33 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Silenrieux et à 



l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de 
Silenrieux et à l’Evêché de Namur ; 

 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 
 

OBJET : Adhésion à l’ASBL « POWALCO » 
 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
 

Vu le décret du 30 avril 2009 relatif à l'information, la coordination et 
l'organisation des chantiers, sous, sur ou au-dessus des voiries ou des cours 
d'eau en ce qu’il prévoit la création par le Gouvernement d’un portail informatique 
sécurisé permettant la collecte, la validation, la structuration et la circulation des 
informations, la gestion de la programmation, de la coordination et des autorisations 
d'ouverture de chantiers et en ce que les communes, en tant que gestionnaires de 
voiries et de réseaux de canalisations le cas échéant, visées par l’article 8 de ce 
même décret, sont tenues d'adhérer à ladite plate-forme et d'en utiliser les 
fonctionnalités au fur et à mesure de leur développement. 

 
 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2015 relatif au portail 
informatique prévu à l'article 43 du décret du 30 avril 2009 relatif à l'information, la 
coordination et l'organisation des chantiers sous, sur ou au-dessus des voiries ou 
des cours d'eau désignant l'association sans but lucratif "PoWalCo asbl" comme 
gestionnaire exclusif du portail informatique sécurisé devant permettre la collecte, la 
validation, la structuration et la circulation des informations, la gestion de la 
programmation, de la coordination et des autorisations d'ouverture des chantiers. 

 
 

Vu l’article 6 des statuts de la Plate-forme Wallonne de Coordination 
de chantiers, PoWalCo, déposé au greffe du tribunal de Commerce de Liège, 
division Namur, le 5.11.2015, M.B. 17.11.2015 précisant que sont membres 
adhérents  toutes les personnes physiques ou morales qui disposent du droit 
d’utiliser la voirie ou le cours d’eau pour y exécuter des chantiers et qui est admise 
par le Conseil d’administration de l’association et est en ordre de cotisation. 

 
 



Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
notamment ses articles L1122-30 et L 3131-1, § 4 qui précisent que sont soumis à 
l’approbation du Gouvernement, « 3° les actes des autorités communales et 
provinciales ayant pour objet la création et la prise de participation à une association 
ou société de droit public ou de droit privé, autre qu’intercommunale ou association 
de projet, susceptible d’engager les finances communales ou provinciales ». 

 
Considérant l’imposition régionale d’utiliser le portail informatique mis 

en place afin de réglementer l’élaboration des chantiers sur le domaine public 
communal et régional, 

 
Considérant la possibilité de rétractation à tout moment par simple 

courrier postal adressé au siège de l’asbl et ce à tout moment en vertu de l’article 8 
des statuts de l’asbl PoWalCo, 

 
Considérant l’engagement de neutralité budgétaire régional et la 

volonté politique d’assumer au niveau régional la cotisation des communes 
wallonnes pour la participation à ladite asbl  PoWalCo. 

 
Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité des membres présents, 

 
DECIDE: 

 
Article 1  : D’adhérer à l’asbl PoWalCo 
 
Article 2  : De demander au Gouvernement wallon son approbation sur l’adhésion de la 
commune à l’asbl PoWalCo 
 
Article 3  : De transférer cette demande après approbation du Gouvernement au Conseil 
d’administration de l’asbl PoWalco  

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Assemblée générale ordinaire du 28.06.17 -  INASEP,- 
 
 

 
    LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune de Cerfontaine à la société 
Intercommunale INASEP ; 

  Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée 
Générale du 28.06.17 par lettre du 11.05.17, avec communication de l’ordre du jour 
et de toutes les pièces y relatives; 
  
  Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite 
assemblée, à savoir : 
 

1. Présentation du rapport annuel de gestion sur l’exercice 2016. 
2. Présentation du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes et 

proposition d’approbation des comptes arrêtés au 31/12/16 et de 
l’affectation du résultat 2016. 

3. Décharge aux Administrateurs et au Collège des contrôleurs aux comptes. 
4. Information sur les nouvelles affiliations au Service d’aide aux Associés. 



 
  Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales 
Wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ; 
 
  Considérant que la commune est représentée par 5 délégués à 
l’Assemblée Générale, et ce jusqu’à la fin de la législature ; 
 

   Sur proposition du Collège Communal ; 
 
   A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : d’approuver les résolutions des points inscrits à l’ordre du jour de 
l’assemblée générale ordinaire du 28.06.17 d’INASEP. 
 
Article 2  : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté 
exprimée par le Conseil communal en séance de ce jour. 

 
Article 3  : de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente   
délibération. 
 
 Article 4  : de transmettre copie de celle-ci : 
    - à l’intercommunale précitée. 
    - au Ministère régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

 
Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h35. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 
 

 
 


